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Avant-propos

Les 16 et 17 août 1893, à la suite d’affrontements qui tournent à la tuerie, sept ouvriers italiens, d’après les rapports officiels, tombent dans les salins d’Aigues-Mortes. Un huitième succombe des suites de ses blessures quelques jours plus tard. En dépit des efforts désespérés de forces de gendarmerie dépêchées dans l’urgence, rien ne peut contenir une fureur homicide qui prend l’allure d’une chasse à l’Italien et qui, si l’on en croit le Times, porte le nombre réel des victimes à cinquante morts et cent cinquante blessés.

Pourtant, comme tous les ans, Aigues-Mortais, trimardeurs itinérants qui, de chantier en chantier, cherchent une embauche temporaire, et ouvriers transalpins avaient entrepris, de concert et dans le cadre d’équipes souvent constituées sur une base nationale, les rudes travaux de la récolte des sels. Si, au fil des ans, les autorités municipales s’étaient inquiétées des troubles que pouvaient occasionner les trimardeurs de passage, la présence italienne, effective depuis 1882, n’avait donné lieu à aucun incident digne d’être relevé. D’ailleurs, la relative stagnation démographique de la France, qui battait d’une pulsation plus lente que le reste de l’Europe, n’imposait-elle pas ce recours à l’immigration ?

Dès lors, l’irruption de l’horreur à Aigues-Mortes, en ces journées d’août, ne relève-t-elle pas d’un inexorable enchaînement de causes imprévisibles, c’est-à-dire de l’exceptionnel et donc de l’inattendu ?

Si ces tragiques événements se nouent dans un terroir, dont les rapports de gendarmerie et la correspondance préfectorale traduisent la forte spécificité, les passions qui, au même moment, agitent la nation jusque dans ses fondements, la nature des luttes politiques et les obsessions, voire les fantasmes, d’une partie de l’opinion publique leur donnent une redoutable signification. Dépassant le niveau d’une simple « collision locale » où l’on tenta parfois de les
cantonner, ils rendent encore plus tumultueux le débat déjà ancien sur la protection du « travail national ».

Depuis les années 1880, dans un contexte de croissance lente qui, si elle n’empêche pas une réelle industrialisation du pays, favorise cependant la progression des idées protectionnistes, tous les projets de loi qui s’étaient succédé en rafale pour protéger le « travail national » avaient échoué. Ses partisans s’insurgeaient qu’on ne veuille préserver le travail des ouvriers français astreints au service militaire et au paiement des impôts face à la concurrence des immigrés, surtout belges et italiens, jugée déloyale « alors que l’on protégeait les blés et les moutons ». La « question des étrangers » venait d’émerger et le socialiste Jules Guesde lui-même, faisant fi de toute notion de solidarité internationale, dénonçait dans ses éditoriaux du Cri du peuple les « barbares » ou nouveaux « Sarrasins », ces Italiens qui volaient le pain des Français et qui campaient comme une armée en pays ennemi.

Or, ce courant xénophobe qui dépasse souvent les clivages politiques, la vague boulangiste le renforce encore. Après la défaite de 1871, le « nationalisme des patriotes » s’infléchit parfois en un « nationalisme des nationalistes » qui intègre largement l’hostilité à l’égard des étrangers avec, en particulier, sa variante italophobe. Bien que le second Empire ait favorisé les débuts de l’unité italienne, il s’opposa cependant, jusqu’à son effondrement en 1870, à l’annexion de la Rome papale. Annexion que la France républicaine n’eut, quant à elle, pas de difficulté à accepter. Las ! Cette question résolue, les deux sœurs latines s’affrontent jusqu’en 1881 pour le contrôle de la Tunisie. Et cette rivalité, non seulement pousse l’Italie dans les bras des Empires centraux, c’est-à-dire de l’Allemagne, mais elle favorise aussi la diffusion par de larges secteurs de la presse, qu’il s’agisse par exemple de l’Intransigeant, de l’Autorité ou du Petit Journal, d’une image mentale des Transalpins foncièrement négative mais, en même temps, suffisamment polysémique pour répondre à toutes les situations. Les ouvriers italiens qui, particulièrement soumis, volent le « travail national » en acceptant des tâches au rabais sont aussi ceux qui, animés par l’esprit de bataille, n’hésitent pas à tirer promptement le couteau dans les rixes qui les opposent à leurs homologues français. Tensions poussées à leur paroxysme lorsque l’Italie de Crispi reconnaît publiquement, en 1888, sa place d’alliée aux côtés des
Centraux et que, de surcroît, s’instaure, de part et d’autre des Alpes, une véritable guerre commerciale pendant que gronde le tumulte boulangiste. Et lorsque surviennent les élections législatives d’août 1893, Maurice Barrès, élu en 1889 député boulangiste de Nancy, publie dans le Figaro trois articles retentissants « Contre les étrangers » pour réclamer à son tour la protection du « travail national ».

Avec le suffrage universel masculin, effectif sous la troisième République, et la loi de 1881 qui libère la presse, la question des étrangers est devenue un enjeu dans les stratégies de conquête du pouvoir, car il n’est rien de plus facile que de rassembler contre « les autres ». Aussi les gouvernements républicains se trouvent-ils confrontés à une redoutable difficulté : héritiers du message universaliste des Lumières traduit par la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, ils ne peuvent, indépendamment même des répercussions internationales d’une telle mesure, nier les droits du premier, fût-il un immigré exclu du pacte social, au profit du second, le citoyen, en déclarant le travail national. D’autant que, dans nombre de secteurs, la contribution des immigrés, belges, italiens, mais aussi suisses, anglais et parfois allemands, est irremplaçable. Et dans cet autre débat parallèle qui s’instaure, la France peut-elle privilégier un droit du sang — le jus sanguinis justifié, par exemple, par cet « instinct du terroir » cher à Barrès — au détriment d’un droit du sol — jus soli — propre à fournir des dizaines de milliers de soldats supplémentaires à un pays qui se veut tout tendu vers la Revanche ?

Mais si les masses, entraînées par de violentes campagnes de presse et sensibles au discours cocardier et nationaliste, se laissèrent parfois porter par les poussées xénophobes, les gouvernants surent souvent temporiser pour calmer les passions.

A Aigues-Mortes, malgré l’autorité militaire qui eut, par son inertie, une indéniable responsabilité dans la tuerie des Italiens, les gendarmes et les autorités départementales s’efforcèrent, dans la limite de leurs moyens, d’en circonscrire les funestes effets. Et lors du procès intenté aux meurtriers présumés, le ministère public fit incontestablement son devoir en dépit du verdict d’acquittement prononcé par les jurés de la cour d’assises d’Angoulême. Quant aux préfets du Gard, ils n’hésiteront pas, en 1894 et 1895, à réquisitionner la troupe et à mettre littéralement Aigues-Mortes en état de siège afin d’assurer la liberté du travail dans une cité que les
ouvriers transalpins évitèrent, cependant, de nombreuses années durant.

Mais si la tragédie d’Aigues-Mortes s’accomplit dans un inextricable maelström idéologique — les émeutiers, qui opposent tout à la fois drapeau tricolore et drapeau rouge aux Italiens, crient contradictoirement « Vive l’armée » et « Fourmies » —, l’affaire Dreyfus en déchirant le pays fait aussi émerger deux France semblables à « deux chœurs tragiques qui s’injurient ». Dans ce reclassement des valeurs qui s’opère selon deux systèmes cohérents jetés l’un contre l’autre, les ouvriers italiens, côtoyant dès lors leurs camarades français par l’action syndicale unitaire, trouvent les voies de l’intégration en détruisant l’image mentale qui leur était attachée.

Les événements d’Aigues-Mortes, au-delà de leurs répercussions locales et indépendamment de leur portée internationale, nous disent, comme un véritable symptôme social, ce que furent, certes, les passions d’une époque, mais aussi la nature de mécanismes d’exclusion qui perdurent, tout au moins en partie.





Chapitre I

AIGUES-MORTES : ÉTAT DES LIEUX

Si le surgissement des murs d’Aigues-Mortes, surplombés par la tour de Constance, renvoie presque irrémédiablement à la légende, si la cité elle-même a voulu associer son image à celle de Louis IX, roi fondateur que l’Eglise canonisa si promptement, roi habité par cet idéal de croisade qui le poussa à aller « mourir en martyr dans un grand rêve solitaire », si les lagunes environnantes ne prennent pleinement leur sens que par la présence d’une cité que l’on imagine surgie du néant, plus prosaïquement, la création royale exprimait aussi une ferme volonté de présence en Méditerranée. Jusqu’au rattachement de Marseille au domaine royal, modifiant ainsi profondément les données de la géopolitique, Aigues-Mortes rayonne, stimulée par la faveur du monarque et intégrée dans ces routes qui, selon la formule de Fernand Braudel, font la Méditerranée.

Mais dès le XVIe siècle, tout semble se conjuguer, se conjurer même contre Aigues-Mortes : la place, enjeu lors des guerres de religion, devient ensuite sinistre geôle — au XVIIIe encore, la tour de Constance garde en ses murs des protestants coupables de vouloir définir leur croyance selon leur conscience — et le port s’étiole, victime du travail incessant du Rhône et de la construction d’un quatrième cordon alluvial.


Le site

En 1598, une requête présentée, par les habitants d’Aigues-Mortes décrit une ville qui « s’en allait déshéritée pour n’y avoir aucun commerce faute de port ». Bien que, le 13 juillet 1538, Charles Quint soit encore parvenu à pénétrer dans la rade avec cinquante-deux
vaisseaux pour converser avec François Ier — la rencontre fut fastueuse — , le quatrième cordon littoral, à peine ébauché au XIIIe siècle, a fini par barrer cette sortie vers la mer à la fin du XVIe.

Une carte des environs de la cité, remarquablement dessinée en 16851, révèle ce qui constitue alors la vie de la région. Terroir insalubre, « tellement infesté de moustiques que c’est pitié », mais fort d’une complémentarité de ses potentialités. Des champs que l’on parvient à cultiver sont dispersés au milieu de zones boisées et de marécages d’où émergent les salins. Ici, dans l’île de Sainte-Marguerite par exemple, des chasseurs guettent le lapin de garenne alors que d’autres, à proximité de la pinède de l’Abbé, se déplaçant à pied ou en barque, traquent le gibier d’eau. Aux ressources de la pêche dans les étangs, dont les abbés de Psalmody ont longtemps voulu se réserver l’usage, s’ajoutent celles des zones côtières. Les marais, quant à eux, servent de terrain de pacage à des « bœufs noirs, espèce singulière et sauvage 2 ». Gardés par des cavaliers portant le trident, « […] ils veulent vaguer en troupe, jour et nuit, et en toute saison. On ne peut les resserrer dans les bornes d’une prairie, ni les retenir à couvert sans les faire dépérir ». Et à proximité, dans un semi-compagnonnage, vivent des chevaux-camargues blancs à longue crinière. Dès 1296, une enquête sur les pâturages d’Aigues-Mortes mentionnait le chiffre étonnant, et sans doute excessif, de trois mille éleveurs.

Or, malgré le déclin du port qui, par voie de conséquence, amoindrit les revenus des Aigues-Mortais, ceux-ci vont refuser obstinément tout aménagement qui remette en cause un cadre de vie profondément intériorisé. Dès le XVIIe siècle, à l’exemple des moines de Psalmody qui, par le passé, avaient ainsi accru leur domaine cultivable, les projets d’assèchement des marais font florès, comme celui de Louis de Levis, seigneur de Vauvert ou encore celui de Jacques d’Hauteville. Au XVIIIe siècle, les autorités elles-mêmes tentent d’arracher l’adhésion des communautés concernées. Celle de Saint-Laurent d’Aigouze s’oppose, le 8 mars 1739, à un assèchement « […] qui ne saurait produire aucun bon effet dans le terroir de Saint-Laurent à cause de la nécessité qu’il y a que les choses restent comme elles sont pour la conservation du terroir culte qui supporte des choses épouvantables que l’on ne pourrait soutenir si la communauté était privée de droits et facultés que les habitants ont sur leurs marais entiers ».

Quant aux Aigues-Mortais, après avoir quelque peu hésité, ils
finissent par adopter une position identique le 7 juin 1739. Attitude qui permet sans doute à l’ensemble des membres de la communauté de conserver dans les marais des droits d’usage considérés comme indispensables, de préférence à un droit de propriété individuel qui, dans les faits, n’aurait été que l’apanage de certains dans le terroir ainsi mis en culture.

Quant aux communications avec la mer, elles sont finalement améliorées au XVIIIe siècle par le creusement d’un chenal qui, à travers le Repausset devenu étang, mène jusqu’au Grau du Roi ; le projet de canal d’Aigues-Mortes à Beaucaire, établi sous le règne d’Henri IV, continue en revanche à susciter de vives polémiques. Jusqu’à ce que le XIXe siècle, non seulement réalise cette jonction du Rhône à Sète par Aigues-Mortes et Saint-Gilles, mais la complète par l’aménagement du canal du Bourgidou dont le prolongement, par Sylvéréal, permet d’accéder au Petit Rhône.




La vie économique et les salins

Lorsque, en 1842, Hector Rivoire, un chef de division de préfecture, trace le tableau d’Aigues-Mortes dans Statistique du département du Gard 3, un ouvrage qui se veut « un assemblage de faits et d’observations puisées dans les sources les plus sûres et les plus authentiques », le port se cantonne alors dans de modestes activités.

L’initiative de Rivoire relève de préoccupations anciennes et correspond aussi, dans l’esprit du temps, à un intérêt renouvelé de l’Etat qui s’efforce de mesurer et de quantifier pour comprendre et pour agir. Après l’enregistrement ecclésiastique par la tenue des registres paroissiaux et les dénombrements d’Ancien Régime, les révolutionnaires, dans leur volonté de rationalisation de la gestion publique, réorganisèrent, en particulier avec François de Neufchâteau, les services du ministère de l’Intérieur en août 1798. Sous Napoléon, le « Bureau particulier » de ce ministère devint même « Bureau de la statistique », mais une statistique conçue exclusivement comme un outil de gouvernement dans un Etat autoritaire et centralisé. La Restauration, quant à elle, malgré l’exemple du comte de Chabrol, ce préfet de la Seine qui publia, en 1817, un remarquable recensement de la population parisienne et qui récidiva
en 1821, 1822, 1826 et 1829 avec ses Recherches statistiques sur la ville de Paris et le département de la Seine, la Restauration donc rompit avec cette « rage de mesurer ». Sous la monarchie de Juillet, cependant, Adolphe Thiers devenu ministre du Commerce recréa, en 1834, un « Bureau de statistique générale » ayant vocation à s’occuper de population, de commerce extérieur, d’agriculture et d’industrie, bureau à l’origine de la « Statistique générale de la France 4 » qui voit le jour en 1840. Et en 1842 donc, Rivoire, placé par ses fonctions au cœur de ces préoccupations et disposant d’informations de première main, publie sa propre Statistique dans une conception plus littéraire et analytique que mathématique.

Grâce à l’entretien régulier du chenal et de l’embouchure du Grau du Roi — 10 000 francs y sont investis tous les ans —, deux cent trente-cinq bateaux de petit tonnage, dont treize seulement battent pavillon étranger, accèdent au port. Certains se livrent à la pêche puisque 2500 kilogrammes de diverses variétés de poissons, surtout sardines, thons, maquereaux et rougets, sont quotidiennement ramenés pour satisfaire la consommation régionale. Mais l’on note aussi un trafic alimenté par des exportations de bois de construction, de vins en futaille, d’eaux-de-vie ou encore de tissus destinés à l’Espagne, la Sardaigne ou l’Algérie.

Le sel, en 1840 — mais nous sommes alors à la veille d’un véritable bouleversement dans les salins, et en particulier dans ceux d’Aigues-Mortes —, le sel donc, environ 4000 tonnes récoltées annuellement, est surtout destiné à la consommation intérieure. Mais, malgré cette restriction, c’est bien ce sel et le vignoble qui sont sur le point de s’imposer comme les deux richesses d’Aigues-Mortes.

Son site, avec Peccais en particulier, bénéficia, dès l’expansion phénicienne, de l’introduction de la technique des salins. Les peuples sédentarisés au néolithique, en abandonnant un régime carné naturellement salé au profit de végétaux, devaient, sous peine d’anémie, trouver grâce au sel minéral une substance physiologiquement indispensable. Si Bernard Palissy faisait remarquer, en 1570, que « le sel resjouyst les humains », le voyageur vénitien Ca da Mosto relevait, sur les côtes du Sénégal, la façon dont les habitants analysaient leurs besoins en sel. « Il y a des grandes chaleurs en certains temps de l’année au moyen de quoi, pensaient ces derniers, le sang vient à se corrompre et à putrifier, tellement que si ce
n’etoyt ce sel, ils en pendroyent la mort. » La consommation de ce condiment, agent conservateur, indispensable tant à l’homme qu’au bétail, stimula puissamment les salins de Peccais dès l’Empire romain. L’abbaye de Psalmody, fondée par saint Victor de Marseille sur les vestiges d’une ancienne villa gallo-romaine, exploita à son tour quelques-uns de ces précieux marais salants. Puis, au XIIe siècle, « seigneurs du sel » locaux et comte de Provence s’efforcèrent de contrôler cet indispensable « sel de la vie » selon le Christ avant que la monarchie, par les ordonnances de 1342 et 1343, n’instituât son propre monopole sur le commerce de ce condiment et conservateur indispensable. Impôt abhorré, cette gabelle donna lieu à une immense contrebande que ne dédaignèrent pas les faux sauniers aigues-mortais. Forts de leur connaissance des « marais remplis de roseaux et de broussailles qui leur servent d’entrepôt et de retraite [et] leur donnent une sûreté à n’être pas découverts », ils parvenaient à se glisser, et si nécessaire à fuir sur « des petits bateaux dont ils se servent pour la chasse d’eau 5 ».

Supprimé par la Révolution, l’impôt sur le sel resurgit sous des formes diverses au XIXe siècle alors que les producteurs se livrent à une véritable « guerre des sels » dont les salins du Midi savent tirer profit. Leur mutation est, au départ, provoquée par un événement fortuit. En 1840 et encore en 1841, le Rhône et ses affluents, au cours de violentes inondations, ravagent la région de Peccais et y détruisent la plus grande partie des récoltes. Comme au même moment, l’Ouest traverse une période de productions médiocres, la hausse des prix qui s’ensuit profite surtout aux salins du Midi qui ont été préservés6. Ils tirent parti de l’aubaine pour améliorer ou agrandir leurs structures pendant que se développe un fort mouvement de concentration financière. Les salins de Giraud sont créés par Pechiney en 1856 7, année au cours de laquelle apparaît aussi la société « Renouard et Compagnie » qui, en 1868, devient la « Compagnie des Salins du Midi 8 ». A Aigues-Mortes, en 1893, les salins, qui étaient encore entre les mains d’une vingtaine de propriétaires dans la première moitié du XIXe siècle, appartiennent tous à la Compagnie, à l’exception de celui de Mourgues 9. Par des ententes avec la « Société des Anciennes Salines Domaniales de l’Est », ententes plus ou moins occultes mais hautement profitables, elle repousse les concurrents de l’Ouest et élimine, dans les habitudes alimentaires, le sel gris de l’Océan.


Puissance de premier ordre, comme le signale le juge de paix d’Aigues-Mortes, la « Compagnie des Salins du Midi » peut « traiter de puissance à puissance avec les chemins de fer » et semble entretenir avec eux des relations privilégiées. « Les producteurs de sel du département des Basses-Pyrénées, relèvent les conclusions de l’enquête de 1866, se plaignent de ce que la Compagnie des chemins de fer du Midi effectue, moyennant 10 francs par tonne, le transport de Cette [Sète] à Bordeaux, c’est-à-dire pour une distance de 476 km, des sels marins du Midi, tandis qu’elle exige le prix de 9 francs par tonne pour le transport des indigènes des Basses-Pyrénées, de Bayonne à Bordeaux, la distance entre ces deux villes n’étant cependant que de 198 km. » Les accords passés avec les compagnies de bateaux à vapeur naviguant sur le Rhône sont d’ailleurs de même nature et intéressent également Aigues-Mortes 10. Desservie par chemin de fer, la ville, à partir de Peccais, est aussi reliée au port fluvial de Beaucaire par les canaux secondaires du Bourgidou et de Sylvéréal. Il fallait auparavant évacuer le sel par barques à fond plat, les tirades, puis le transférer à Sylvéréal sur de lourdes « voitures de sel » qui pouvaient ensuite, halées par des chevaux, remonter lentement le Rhône.

Aussi, compte tenu de l’insuffisance de la main-d’œuvre locale, la récolte des sels mais aussi les vendanges, qui lui font suite, commencent à attirer une population flottante et saisonnière de plus en plus importante. Elle anime bien sûr le commerce local et fait vivre une foule de cabaretiers, aubergistes, tenanciers d’estaminets mais, en même temps, elle provoque l’inquiétude grandissante des autorités locales.

Ainsi, le 1er août 1871 11, « comme les années précédentes », le chef d’exploitation de la « Compagnie des Salins du Midi » sollicite le préfet du Gard pour obtenir une brigade supplémentaire de gendarmerie afin de maintenir l’ordre parmi « les ouvriers étrangers » — ne nous méprenons pas sur le terme puisqu’il suffit de quitter son village pour être étranger. « Dans le courant de cette semaine », renchérit de son côté le maire en s’adressant au préfet le 7 août 12, « nous allons être en pleine récolte des sels. Cette opération, qui d’ordinaire dure de 20 à 25 jours, va amener dans notre ville de 7 à 800 ouvriers », et cet afflux soudain de population est d’autant plus inquiétant pour le bon ordre de la ville que la brigade de gendarmerie en résidence n’est constituée que de quatre
hommes. Certes, reconnaît le maire, « dans une autre division des salines qui se trouve distante de 10 kilomètres d’Aigues-Mortes, il y a une autre brigade de gendarmes que l’on veut bien mettre à notre disposition à pareille époque », mais une telle distance empêche, en cas d’incidents, toute coordination efficace.




Le vignoble des propriétaires

Mais, pendant que la Compagnie réclame des gendarmes pour surveiller ses salins dans les années 1870, la municipalité, de son côté, songe d’abord à protéger les vignobles. « L’année dernière, à l’époque des vendanges », écrit le 13 avril 1878 Nesmes Desmaret 13, le maire d’Aigues-Mortes, « un grand nombre de personnes étrangères à cette commune envahirent notre territoire et, sous prétexte de grapiller, entrèrent dans les vignes non dépouillées de leurs fruits, malgré mes gardes champêtres qui furent impuissants envers ces inconnus. La gendarmerie se trouvant en ce moment en service en un autre point ne put donner main-forte, alors qu’elle aurait été si utile. En présence d’une telle situation, je fis une réquisition au capitaine des Douanes de fournir cinq à six hommes, pour arrêter les malfaiteurs ; réquisition à laquelle ce chef ne put obtempérer, les malades ou les absents ayant réduit son personnel à la plus simple expression, c’est-à-dire à n’avoir que les employés nécessaires pour assurer son service. Dès que la gendarmerie rentra, elle s’empressa d’aller sur les lieux ; mais trop tard, les uns étaient partis, les autres prirent la fuite en voyant venir les hommes du devoir. » Or, ajoute le maire, dramatisant sans doute pour emporter l’adhésion, « j’ai appris par la rumeur publique [mais que ne colporte-t-elle pas la rumeur ?] qu’on se proposait aux vendanges prochaines d’agir comme l’an passé, mais sur une plus grande échelle : pour prévenir de semblables désordres qui enhardissent les gens de la localité [le mauvais exemple est bien contagieux !], éviter des répressions toujours regrettables, assurer aux cultivateurs le fruit de leurs labeurs, et la rentrée de leurs frais augmentée par les contributions, enfin, faire respecter la propriété déclarée inviolable par la loi », il convient de « faire augmenter la brigade de gendarmes établie en cette ville, de deux de plus du 25 août au 25 septembre, lesquels de concert avec les gardes
champêtres pourront assurer aux contribuables leur récolte attendue avec tant d’impatience ». Demande renouvelée en 1879 par Mouret 14, successeur de Nesmes Desmaret, au nom, explicitement cette fois, « des propriétaires » du vignoble.

Vignoble d’autant plus précieux qu’il est exempt de phylloxéra au moment où le fléau provoque une gigantesque évolution des structures viticoles. A partir de 1820, à un rythme d’abord modéré mais qui va s’accélérant de plus en plus au milieu du XIXe siècle, les ceps, en Bas-Languedoc, sont partis à l’assaut des surfaces encore dominées par les labours. Le réseau ferré, malgré les incohérences dues à la féroce rivalité qui fit rage entre la Compagnie des chemins de fer du Midi, contrôlée par les frères Pereire et le groupe Talabot du P.L.M. (Paris-Lyon-Méditerranée), lui offre des débouchés au moment où l’olivier, face à la concurrence de l’arachide du Sénégal, et la sériciculture, sous la menace des maladies et des importations, déclinent. Grâce à la demande de villes en plein essor, le prix du vin qui utilise deux plants de base, le carignan qui apporte le degré et l’aramon qui garantit la qualité, s’envole : de 9 francs durant la décennie des années 1840, l’hectolitre de vin atteint 35 francs entre 1856 et 1866. La mer de ceps envahit l’Hérault, déborde largement sur le Gard alors que Sète exporte jusqu’en Algérie. Deux récoltes suffisent aux cultivateurs qui s’installent, souvent petits propriétaires, pour payer le prix des terres. Moment privilégié ! La grande propriété, à son tour, s’intéresse à ces investissements qui se révèlent si lucratifs. Las ! Dès 1863, à Pujaut, dans le Gard, le phylloxéra, d’origine américaine, frappe pour la première fois. Malgré la mobilisation générale qui s’organise contre lui, Drouin de Lhuys, du haut de la tribune du « Congrès international viticole de Montpellier », trace le sombre tableau de sa progression :



« C’est un grand spectacle que cette vaste conspiration de toutes les forces vives de la science pour combattre le phylloxéra, ce fléau qui menace de tarir l’une des principales sources de la richesse de notre pays. L’Assemblée nationale en fait le sujet de ses délibérations ; le Gouvernement s’en émeut ; l’Institut de France ouvre une enquête solennelle […] La grandeur de l’effort n’est que trop justifiée par l’importance des intérêts qu’il s’agit de sauver. Mais quel est donc le terrible ennemi qui les met en péril et provoque de notre part de si
formidables préparatifs de guerre ? Mesurez sa taille, examinez ses armes, visitez ses remparts, que trouvez-vous ? Un puceron minuscule, une imperceptible tarière, une étroite fissure du sol. […] Parcourons ces lugubres étapes : en 1865, l’insecte apparaît pour la première fois sur un seul point du Vaucluse [en fait dès 1863, à Pujaut], en 1867, on remarque une large tache dans ce département, en 1868, les deux rives du Rhône sont attaquées, en 1869, l’épidémie arrive aux portes de Nîmes, d’Aix, de Montélimar, des vignes sont atteintes dans l’Hérault et le Var. En 1870, le mal prend un grand développement et, en 1871, toute la vallée du Rhône, de Valence à la mer, est sous le coup du phylloxéra, les taches deviennent de plus en plus larges dans l’Hérault et le Var ; en 1872, le fléau gagne du terrain dans ces deux départements 15. »




De 1863 à 1881, la superficie du vignoble du Gard passe de 104 411 à 6 617 hectares alors que la production de vin suit le même mouvement et s’effondre. Le vignoble d’une valeur de 405 millions de francs n’en vaut plus que 75 en 1881 16. En 1880, le préfet du Var, dans un de ses rapports au ministre de l’Agriculture et du Commerce, considère que « […] la marche destructive du phylloxéra continue sans interruption. On a remarqué, il est vrai, que ses ravages sont moins rapides dans la partie montagneuse du département, mais cela tient uniquement à ce que les plantations de coteaux étant généralement plus espacées que celles de la plaine, l’insecte trouve moins de facilité pour parvenir aux racines de la vigne. Il n’est pas moins certain que les unes comme les autres sont fatalement condamnées à périr. La submersion est pratiquée sur un petit espace, attendu que ce procédé ne peut être appliqué sérieusement dans le Var par suite du manque d’eau 17 ». Car, indépendamment des espoirs qui se tournent vers de nouvelles greffes, vers des plants américains plus résistants ou des traitements plus efficaces bien que fort coûteux, la submersion hivernale, comme le signalait déjà Drouin de Lhuys en 1874, se place « […] au premier rang des procédés curatifs. Elle noie le phylloxéra sans porter préjudice à la vigne ». Encore faut-il que les terroirs s’y prêtent ! Mais si l’application de nouveaux traitements au demeurant peu efficaces à base de sulfocarbonates et les efforts de replantation avec les nouveaux plants — 60 000 hectares ont déjà été replantés dans le Gard en 1881 — engloutissent de véritables fortunes, le vignoble de plaine qui peut être soumis à la submersion hivernale, constitué surtout de ces
grands domaines apparus lors des périodes fastes, a été peu touché. Et comme le phylloxéra craint les zones submersibles mais aussi les sables, il épargne Aigues-Mortes sur laquelle les grapilleurs annoncés, nouveau fléau évoqué par le maire, s’apprêtent à fondre.

Mais si, jusqu’alors, la gendarmerie a été conçue, tant par la Compagnie des Salins que par la municipalité, comme une force de dissuasion ou de répression destinée à sauvegarder des intérêts, certes légitimes, mais définis comme strictement particuliers et privés, en 1892, le maire Marius Terras réclame pour la première fois une brigade de renfort pour assurer le calme de la cité, aussi bien pendant « l’enlèvement du sel » que pendant les vendanges. Le renfort de gendarmerie, au lieu de s’enfermer dans le rôle de garde privée au service d’une société industrielle ou dans celui de force supplétive des gardes champêtres, peut recevoir une mission plus conforme à l’intérêt général. Car, incontestablement, la brigade d’Aigues-Mortes est littéralement débordée de la mi-juillet à la mi-septembre. Sans renfort, les hommes qui la constituent pourraient d’autant moins faire face à toutes leurs tâches habituelles que « le Grau [du Roi] durant la saison balnéaire exige la présence de deux gendarmes [et que] Saint-Laurent [d’Aigouze] durant les vendanges a besoin de gendarmes ». Mais surtout, la formulation même des demandes, à présent uniquement administratives, semble bien être en harmonie avec l’évolution politique du pays, évolution qui détermine la définition des missions confiées à la gendarmerie.




Des gendarmes

Fondée par la Révolution, héritière d’une part de la maréchaussée d’Ancien Régime chargée de courir sus aux vagabonds, errants et bandits de grands chemins et d’assurer la sécurité sur les routes et, d’autre part, dépositaire des traditions militaires des compagnies soldées de gens d’armes fondées par Charles VII, la gendarmerie se trouve dans une situation ambiguë dans les années 1870. Enfant chéri du second Empire, elle porte, pour s’être identifiée à lui, et malgré un comportement parfois héroïque au cours de la guerre de 1870, « l’opprobre de la défaite ». Son uniforme qui est resté le même, une « imposante tenue », est ressenti par les républicains qu’elle a pourchassés comme une véritable provocation.
Ainsi, le 4 septembre 1870, alors que l’Empire emporté par la défaite s’effondre, la foule qui envahit le Palais-Bourbon se heurte à un ultime cordon de gendarmes. « Eloignez-les ! » exige Crémieux, un ancien quarantuitard. « On veut donc provoquer le peuple, que l’on se serve de la gendarmerie ! Cet uniforme lui est odieux. C’est un moyen de soulever une émeute. »

Pourtant, dans les moments tragiques que vit alors le pays, malgré une situation militaire extraordinairement compromise, nombreux sont les gendarmes qui répondent à la levée en masse voulue par Gambetta, organisateur de la Défense nationale, avant que d’autres, intégrés dans l’armée versaillaise rassemblée par Thiers, ne participent à la féroce répression de la Commune, en particulier lors des combats de la « semaine sanglante » du 22 au 28 mai 1871.

Malgré l’ampleur de la répression, trente mille personnes au bas mot fusillées sommairement, les gendarmes, dont plusieurs des leurs sont tombés comme otages et qui considèrent que Thiers et Mac-Mahon — ce dernier commande alors l’armée versaillaise — ont fait leur devoir, ne murmurent ni contre leur participation aux cours martiales formées après le 28 mai, ni contre le convoyage des prisonniers et des déportés de la Commune. Le Journal de la gendarmerie l’énonce d’ailleurs clairement, en décembre 1871 : à ses yeux, la Commune fut « la guerre de la paresse contre le travail » et, à présent que « les masques sont tombés », les « inepties bouffonnes et sanglantes » des communards apparaissent clairement. Et, si « l’intelligence et le travail [qui] sont les rois de la civilisation ne sont pas toujours récompensés comme ils le méritent, c’est une conséquence de l’imperfection des choses humaines » que seuls des « anarchistes » entendent détruire par le pétrole et le chassepot 18.

Thiers renversé, le très royaliste et très légitimiste Mac-Mahon, porté au pouvoir par ces ducs qui dirigent la République, ne peut qu’obtenir l’adhésion des gendarmes par un programme qui leur rappelle leur propre serment. « Avec l’aide de Dieu » affirme le gestionnaire de la République des ducs, « le dévouement de notre armée [les gendarmes en sont], l’appui de tous les honnêtes gens, nous continuerons l’œuvre de libération du territoire et le rétablissement de l’ordre moral dans notre pays. Nous maintiendrons la paix et les principes sur lesquels repose notre société. » Tâche prioritaire des gendarmes car, selon le mot du député Anselme Polycarpe
Batbie, « il existe toujours, dans notre malheureux pays, une armée du désordre plus nombreuse et plus puissante qu’ailleurs ».

Dès lors, au-delà des péripéties politiques aussi fondamentales soient-elles, jusqu’à ce que les républicains l’emportent effectivement en 1879, l’impopularité des gendarmes est particulièrement manifeste dans les régions qui, sous l’Empire, étaient déjà gagnées à la République ou dans celles qui manifestèrent par des défilés, drapeau rouge en tête, leur sympathie à l’égard de la Commune. Victimes d’insultes, de lettres anonymes, voire de coups, ils parviennent cependant, au cours des années 1880, à force de réserve politique et grâce à une redéfinition de leurs missions, à devenir les ambassadeurs de la République — celle des opportunistes — dans les campagnes. Au lieu de traquer les républicains au fond des estaminets où l’on peut à présent librement parler politique, indépendamment du « service des grèves » qui va les tenir en haleine pendant les années 1880, les vagabonds, braconniers et contrebandiers, leur sont à nouveau jetés en pâture. Le 27 février 1884, une circulaire de Waldeck-Rousseau, ministre de l’Intérieur dans le deuxième cabinet Ferry, recommande, alors qu’il s’apprête à reconnaître l’existence légale des syndicats, de n’utiliser la force publique qu’avec circonspection. Et, si cette intervention paraît indispensable, afin d’éviter que des affrontements ne tournent au tragique, il convient de préférer la gendarmerie qui sait, dans les contacts rugueux, conserver son sang-froid. Mais qu’on ne s’y trompe pas, dans l’esprit du ministre, il ne saurait être question d’utiliser ce corps comme une sorte de milice que l’on met à la disposition du patronat puisque seule la puissance publique peut légitimement envisager la pertinence et les modalités de cette intervention.

A Aigues-Mortes, bien que l’autorité publique reconnaisse la nécessité de renforcer les forces de gendarmerie, elle n’en procède pas moins, en plein mois d’août, à de fastidieuses revues qui, deux ou trois jours durant, immobilisent la brigade. Tatillonnes, ces revues que la haute hiérarchie utilise pour maintenir sa présence au sein de brigades dispersées, revues au cours desquelles l’on étale à l’appréciation de l’inspecteur une multitude d’objets, plus ou moins inutiles mais réglementaires, à côté des armes de service et des cinq tenues de rigueur : tenue du petit matin avec veste tunique et petites bottes, tenue de jour comprenant képi, tunique, pantalon bleu ou blanc selon la saison, tenue de cérémonie avec chapeau, différente
de la tenue de parade et enfin tenue de campagne. Car, dès son entrée dans le corps — il doit même solliciter l’autorisation de ses chefs pour se marier — le gendarme ne s’appartient plus, contraint de vivre constamment sous l’uniforme, c’est-à-dire sous le regard des autres, avec interdiction de l’abandonner, fût-ce pour une promenade dominicale. Situation dont se gausse le Siècle, journal libéral et anticlérical, ironiquement hostile à l’armée. Voilà Pandore, paradant « […] superbement astiqué, ses buffleteries jaunes brillant sur son uniforme, les gants aux mains, le tricorne sur la tête. Il a conscience de sa mission, de l’importance de ses fonctions, de la responsabilité qui pèse sur lui ».

Lorsqu’il s’agit de brigades montées, ce sont aussi les chevaux que l’inspecteur examine avec le plus grand soin. Les gendarmes, sur leurs propres revenus, doivent acheter une monture de service correspondant à des normes précises : âgée de cinq à huit ans, c’est-à-dire immédiatement opérationnelle, elle doit être de robe noire, baie ou alezane, éventuellement grise si une pénurie de l’offre impose une telle dérogation. Mais, après avoir été officiellement réceptionnés par la hiérarchie, c’est-à-dire reconnus conformes aux impératifs du service, les chevaux subissent ces inspections dont les décisions sans appel déjouent les ruses des maquignons qui s’y entendent à merveille pour scier les dents des chevaux, faire pousser le poil pour cacher les « raies de misère » d’animaux usés ou teindre les robes à taches blanches.




Des ouvriers

Au moment où le déclin du port d’Aigues-Mortes met en évidence les richesses recélées par les salins et le vignoble, la correspondance administrative évoque, lancinante, la crainte de ces travailleurs saisonniers, errants modernes, à la présence tout à la fois indispensable et redoutée. Une crainte qui renoue avec des peurs séculaires qui, derrière le vagabond, vivant hors des liens de l’interconnaissance, c’est-à-dire sans contraintes et sans entraves, voyaient le délinquant, voire le criminel en puissance. Mais la crainte suscitée par cette population flottante faite de miséreux, de crève-la-faim ou, pour employer le vocabulaire du temps, de « trimards  » ou « trimardeurs », trouve, au XIXe siècle, de nouvelles
représentations sociales pour s’exprimer en assimilant abusivement, comme l’a montré Louis Chevalier, « classes laborieuses » et « classes dangereuses ». En 1850 — nous sommes alors sous la deuxième République — Thiers, s’appuyant sur tout un courant de l’opinion, s’inquiétait de « cette classe d’hommes dont on ne saisit le domicile nulle part », de cette « populace » impossible à contrôler et qu’il convenait, dès lors, d’exclure du droit de vote.

Quant au maire d’Aigues-Mortes, chez qui nous avons déjà perçu une certaine inquiétude à la veille de la récolte des sels, il avoue, le 7 août 1871 19, qu’il attend avec une certaine appréhension ces sept à huit cents ouvriers qui, affirme-t-il, non seulement seront « loin d’être la fleur de la société », mais qui, de surcroît, comprendront parmi eux des individus « de la pire espèce », vomis on ne sait d’où, et toujours prêts à se « mutiner » pourvu que les forces de gendarmerie soient défaillantes. Au fil des ans, leur nombre semble même croître : en 1875 20, l’on redoute l’arrivée « d’un millier d’ouvriers plus ou moins mal famés » ; en 1892 21, ce sont deux mille « de ces individus », parmi lesquels nombre de « repris de justice » se sont glissés, qui s’apprêtent à fondre sur la quiétude des Aigues-Mortais.

Pourtant, en 1871, il est déjà d’usage que, chaque année, une brigade supplémentaire de gendarmerie s’installe dans les salins de Peccais, ceux-là mêmes qui sont situés à dix kilomètres de la ville, et y joue le rôle d’une véritable milice patronale chargée de maintenir la discipline parmi les ouvriers. En 1879, par exemple22, alors que le maire use dans ses demandes du ton respectueux du solliciteur, le chef d’exploitation de la Compagnie « prie » simplement le préfet — il faut tout de même un minimum de courtoisie ! — « de vouloir bien envoyer à Aigues-Mortes, comme les années précédentes, pendant la récolte des sels, une brigade de gendarmerie supplémentaire ». Et il précise même, avec cette assurance que lui donne la puissance de la Compagnie qu’il représente, qu’il serait bon « que cette brigade soit rendue sur les lieux le 23 août au plus tard ».

Si le flot des trimards monte au rythme des effets socialement dévastateurs de la « Grande Dépression », perceptibles dès 1875, les autorités municipales donnent l’impression de le ressentir comme une vague submergeante de nouveaux « barbares », à l’image de ceux qu’avait décrits, quelque cinquante ans plus tôt, Eugène Sue dans Les Mystères de Paris, « aussi en dehors de la civilisation que
les peuples sauvages ». Ils ne peuvent que provoquer, d’après le maire Marius Terras, un « danger très sérieux pour la sécurité des habitants » et plonger la ville dans une « situation anormale ».

Fortement influencées par une tradition réelle de violence ouvrière, qu’elle soit compagnonnique ou plus strictement prolétarienne, c’est-à-dire urbaine, ces représentations font fi de la misère et glissent du pauvre à l’asocial et au criminel. Les compagnonnages, regroupant selon la profession les membres d’une élite ouvrière — ou qui se conçoit comme telle —, isolent chaque métier dans ses rites d’initiation, ses termes particuliers de langage, ses signes de reconnaissance, ses symboles et ses règles de vie. D’après Agricol Perdiguier, ouvrier charpentier, dignitaire des « Enfants de Salomon » sous la monarchie de Juillet, les diverses obédiences se conçoivent comme des « armées ennemies » face à face. Leur confrontation, sur les routes traditionnelles du « Tour de France » et dans ce carrefour national qu’est Paris, est une longue suite de batailles provoquées, certes, par des rivalités professionnelles, mais plus sûrement encore par des questions d’honneur que les procès-verbaux de gendarmerie relèvent sans en comprendre toutefois la signification réelle.

Certains lieux, portant la mémoire d’affrontements passés, engendrent des conflits renaissants. Le Midi, en particulier, selon Perdiguier, fut le théâtre « […] de véritables guerres entre travailleurs. La plaine de la Crau [si proche d’Aigues-Mortes] fut un lieu de carnage dans les vieux temps. Vergèze et Mus, près de Lunel, ainsi que le village de Ners, peu distant d’Alais [Alès], ont vu le sang rougir leurs campagnes : des compagnons y furent blessés en grand nombre et d’autres laissés là sans vie 23 ». Combats qui se livrent selon des règles, issues de traditions rurales : combats à mains nues où s’empoignent deux forces physiques, combats avec la canne ou le bâton. « Dans ces temps, poursuit Perdiguier, les compagnons, principalement les maréchaux, les forgerons, les charpentiers, les tailleurs de pierre, les cordonniers, les boulangers, les tanneurs, savaient manier le bâton et donnaient de fréquents assauts de cette arme. Le soldat eût reculé devant le compagnon, le sabre eût cassé ou plié sous le bâton : c’était une arme terrible. Le soldat, après six ou sept ans de service, pouvait retourner au pays prévôt ou maître d’armes ; le compagnon y retournait prévôt ou maître de bâton. »

Mais parallèlement à cette violence qui cimente la cohésion
interne de groupes irrémédiablement opposés, avec le déclin du compagnonnage, qui chute de deux cent mille adhérents encore sous le second Empire à vingt-cinq mille à la fin du XIXe siècle, un autre type de violence ouvrière a émergé. Urbaine, et plus précisément parisienne — les Mystères de Paris de toute évidence s’en sont inspirés — , elle est parfaitement représentée par la pratique de la savate. Si l’on en croit Luchet, pour connaître alors « l’esprit des ouvriers du faubourg Saint-Antoine, il faut les étudier le lundi, c’est leur jour de repos. Il faut entrer avec eux dans les tavernes de la foire du Trône, voir comment ils règlent leurs querelles à la savate ». « Escrime de truands », « boxe de la cour des Miracles », elle eut avec Michel dit Pisseux, un ancien ouvrier boulanger, son premier théoricien. Avant d’être ennoblie en « boxe française », elle laisse place à la ruse, y compris les coups de pied dans le bas-ventre qui ne sont pas considérés comme déloyaux. Le « maître » Leboucher « enseignait la manière de vous défendre contre un goujat, de corriger un cocher brutal, il connaissait à fond tous les coups plus ou moins canailles de ces drôles », écrivait Charlemont dans la Boxe française, « il avait contre eux des parades inattendues, des ripostes étonnantes et il vous les apprenait à merveille. Il engageait ses élèves pour faire la pratique à aller de temps en temps dans les bals publics mal famés et y essayer de se casser la g… avec quelques voyous 24 ».

Mais de cette violence, Martin Nadaud, évoquant dans ses Mémoires la misère physique, intellectuelle et morale subie par les ouvriers, nous fait percevoir la logique. Une logique fille de la misère des villes qui « […] étiole le corps et l’esprit, tue le physique et étouffe le moral. C’est la mort précédée d’une longue et cruelle agonie. C’est la torture lentement combinée qui émousse les ressorts de la sensibilité. Dans les villes, pas de ressources quand le travail manque aux bras du prolétaire, plus d’abri, plus de vêtements, plus de pain. Dans son dénuement, la charité seule, dédaigneuse, insultante, trop souvent insuffisante, est son seul refuge ». Dès lors , reconnaît-il, « […] la liberté à laquelle nous aspirions et que les journaux nous promettaient tous les jours exaltait nos tendances d’esprit et, comme nous avions peu d’instruction et peu d’éducation, à la moindre insulte nous regimbions comme de vigoureux mulets quand ils sont fouettés en plein champ. Nous nous disions qu’il fallait apprendre à châtier à la force du poignet ceux qui avaient une si pauvre idée des mangeurs de châtaignes de
Limoges et de la Creuse. Nous nous suivions par bandes. La police intervenait rarement 25 ». Témoignage auquel fait écho Emile Souvestre, évoquant à la fin du XIXe siècle, dans ses Confessions d’un ouvrier, comment il vécut dans sa jeunesse ce culte de la force, de la violence revendiquée comme un langage. « Nous avions à cet égard, estime-t-il, des idées de sauvages ; comme eux, nous prenions l’esprit de brutalité et de bataille pour le courage 26. »




Des étrangers

Or, si « la police intervenait rarement » dans ces rixes opposant surtout des prolétaires entre eux, la présence de la gendarmerie réclamée à Aigues-Mortes année après année doit, dans l’esprit des autorités municipales, contenir la violence dont cette population flottante de deux mille « étrangers » peut être porteuse. D’autant qu’en 1892, élément nouveau — en fait, nouveau seulement au niveau de la correspondance administrative —, nombre de ces « étrangers » sont de nationalité italienne.

La France, considérée au XVIIIe par l’importance de sa population comme « la Chine de l’Europe », avait connu, malgré une baisse de la fécondité largement compensée par un déclin spectaculaire de la mortalité infantile et juvénile, une large progression démographique, d’un rythme voisin mais légèrement inférieur à celui du reste de l’Europe. Or, au cours du XIXe siècle, cet écart se creuse, faisant l’« originalité » de la France qui « bat d’une pulsation plus lente ». Les contemporains s’en inquiètent au moment où s’affinent tant les méthodes des recensements que l’outil statistique et où, pour la première fois en 1889, un déficit démographique, renouvelé en 1890, 1891 et 1892, est enregistré. Déficits encore renaissants en 1897 et 1901 avant la Première Guerre mondiale.

Jacques Bertillon, dans un ouvrage qui fera grand bruit, lancera un véritable cri d’alarme, en 1897, avec le Problème de la dépopulation. D’une illustre famille de démographes — son grand-père maternel, Achille Guillard, fut le créateur du terme « démographie » — Jacques, qui poursuit les travaux de son père le docteur Louis-Adolphe Bertillon puis qui lui succède dans ses diverses fonctions administratives, figure en 1885 parmi les fondateurs de l’« Institut international de statistique », devient président de la « Société statistique
de Paris », en 1896, et propose — déjà — les mesures progressivement adoptées au XXe siècle : fête des mères, prime pour le troisième enfant, supplément familial. Ce repli démographique, malgré les crises économiques et, en particulier, la « Grande Dépression » qui se traduit plus par une croissance lente que par un effondrement de la production, génère une pénurie de bras au moment où la France veut s’assurer le contrôle d’un vaste Empire colonial et où, malgré tout, apparaissent de gros besoins de main-d’œuvre suscités par le développement industriel. Cette pénurie est vite comblée par des voisins à forte natalité : Belges, Italiens et Espagnols. La complémentarité démographique et le décalage de développement entre la France et l’Italie donnent ainsi naissance à un flux migratoire continu, facilité par « l’aisance des communications, la parenté de langue, de civilisation, voire en France méridionale de climat et d’environnement et la facilité que donne au travailleur immigré pour rapatrier une partie de ses gains la parité de la lire et du franc 27 ». Les 740 668 étrangers recensés en 1872 sont 1 130 211 en 1891 et, indépendamment des aléas des relations franco-italiennes, qu’ils soient provoqués par des tensions politiques, diplomatiques ou commerciales, les Transalpins — en fait, surtout des Piémontais et des Toscans —, qui représentent 16,7% des étrangers en 1851, constituent 27,7% puis 31,8% d’un ensemble qui lui-même progresse.

En toute logique, les départements des Bouches-du-Rhône et des Alpes-Maritimes en rassemblent les plus gros contingents. A Nice, « patrie de Garibaldi », où la majorité des Français des années 1880 est, pour des raisons historiques, née piémontaise, les Italiens se distinguent peu des autres habitants. Quant à Marseille, elle concentre, grâce à son rayonnement économique, l’essentiel des immigrés transalpins de son département : ils y forment 17,2% de la population de la ville. Mais si les Bouches-du-Rhône enregistrent 98 631 Italiens en 1901, cette présence recule rapidement lorsque l’on quitte les rivages provençaux de la Méditerranée. Dans le département du Gard qui, en 1896, compte 416 036 habitants, c’est à peine si l’on relève 3 243 étrangers, soit 0,77% de la population alors que la moyenne s’établit à 2,55% pour l’ensemble du territoire national 28. De façon plus précise, un état numérique des étrangers, établi en février 1889 par les services de la préfecture du Gard, donne un total de 3 565 personnes. Les Italiens, 2 395, arrivent bien sûr nettement en tête, suivis par trois groupes comparables par leur
importance : les Espagnols qui sont 396, les Suisses 361 et les Allemands 211. Les autres nationalités, fort diverses, constituées d’Américains, d’Anglais, d’Autrichiens, de Belges, de Grecs, de « Hollandais », de Marocains, de Russes, de Suédois et de Turcs, rassemblent des contingents de peu d’importance 29.

A Aigues-Mortes, grâce à l’établissement d’une liste datée du 21 juillet 1891 et destinée aux services de la préfecture, on connaît les vingt-quatre chefs de famille de nationalité étrangère — douze Italiens, huit Espagnols et quatre Suisses — qui, avec femmes et enfants, représentent cinquante personnes sur une population qui frôle les quatre mille habitants dans la commune. Ils occupent des professions sédentaires, qu’il s’agisse du travail de la terre, des diverses facettes de l’artisanat ou même du commerce.

Mais à cette immigration de plus en plus soucieuse d’intégration, il convient d’ajouter nombre de travailleurs temporaires comme ceux qui sont à présent attendus à Aigues-Mortes, mais aussi dans les salins d’Arles, de Saint-Louis-du-Rhône, des Saintes-Maries-de-la-Mer et d’Hyères où ils constituent la majorité des trois à quatre mille ouvriers habituellement employés. Si l’on saisit la jeunesse de cette population fortement masculine, il apparaît fort malaisé, puisque le passage de la frontière ne fait pas l’objet d’un contrôle, d’en évaluer le nombre. A la fin du XIXe siècle, ce sont peut-être vingt mille Italiens qui assurent l’essentiel des vendanges et des travaux horticoles en Provence mais ce chiffre, selon Pierre Milza, doit être porté à un minimum de trente mille, compte tenu de leur présence concomitante dans les marais salants, les oliveraies ou le secteur des travaux publics et du bâtiment où la réputation du terrassier italien n’est plus à faire.

Il paraît toutefois vain de vouloir déterminer la proportion de travailleurs saisonniers qui, annuellement, font spécialement le voyage d’outre-Alpes — à n’en pas douter la plus forte —, et de ceux qui, déjà fixés en France, passent d’un secteur à l’autre, selon les besoins du marché, comme leurs homologues français, ces « trimards » exclus de « la fleur de la société ». L’ouvrier italien Guiseppe Alpe, âgé de vingt et un ans et originaire de Suse, ville du Piémont, présente une sorte de synthèse de ces comportements :



« J’arrivai à Marseille le 5 juin [1893], et je trouvai du travail à Saint-Henri dans une briqueterie à 3,25 lires par jour [le franc et la lire
sont à parité, ce qui simplifie bien des comptes]. Malheureusement, trois semaines après, il n’y eut plus de travail, on me mit à la porte et je fus obligé de faire l’aide-maçon. Ayant su qu’on cherchait des ouvriers dans les salins d’Aigues-Mortes, le 8 août je m’y rendis avec cinq camarades par le train. Le matin suivant, je fus embauché 30. »




Dans les régions les plus concernées, dès les années 1880, l’image de l’invasion surgit dans la mentalité collective, confortée, stimulée par la presse et relayée puissamment par une littérature dont le prototype est un petit opuscule de vingt pages, paru en 1886, l’Invasion pacifique de la France par les étrangers 31, rédigé par Marchal-Lafontaine. Les fantasmes faisant bien sûr corps avec leur époque, d’après l’auteur « […] certaines positions de notre territoire subissent une conquête pacifique, une sorte de colonisation. Les sentiments peu sympathiques de beaucoup d’étrangers à notre égard, sont bien connus ». Sensible au traumatisme de la défaite de 1870-1871, et alors que monte le sentiment nationaliste, voire xénophobe, il s’inquiète car « il y a dans Paris assez d’étrangers pour former une forte armée, qu’ils sont très nombreux à Marseille, à Toulon, à Nice, en Algérie ». Et ces « envahisseurs », ces « nomades sans famille » et sans contrôle contribuent à la « perversion de nos mœurs ». Invasion donc, comme on pouvait s’y attendre, faussement pacifique, invasion insidieuse qui gangrène l’ensemble du corps social et qui ouvre la voie à l’inquiétude, premier pas vers la xénophobie.

Avec la notion d’invasion, qui s’appuie sur une réalité caractérisée par le repli démographique français et les courants migratoires qu’il contribue à susciter, un nouveau mythe, aux conséquences immenses, vient de naître.
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Chapitre II

SALINES SANGLANTES



« Aigues-Mortes, le 18 août 1893 
Rapport du chef d’escadron Paillet, 
commandant la compagnie de gendarmerie du Gard, en service à 
Aigues-Mortes, 
Sur des troubles survenus à Aigues-Mortes, à la suite de rixes 
entre les ouvriers français et les ouvriers italiens.

 




Le 16 août courant, vers midi, une rixe sanglante suivie de coups et blessures éclatait aux salins de la Compagnie du Midi, à Peccais, commune d’Aigues-Mortes.

Au moment où le commandant de la brigade d’Aigues-Mortes qui avait été prévenu aussitôt et qui s’était rendu immédiatement sur les lieux arriva aux salins de la Gaujouze, dépendant de Peccais, situés à environ 7 kilomètres d’Aigues-Mortes, les ouvriers français au nombre d’environ 22, s’étaient enfermés dans le bâtiment des salins et se trouvaient entourés par environ 150 ouvriers italiens, armés de bâtons, de manches de pelles et de fourches. Les gendarmes parvinrent à ramener le calme et les ouvriers français rentrèrent à Aigues-Mortes, où le bruit se répandit aussitôt que les ouvriers italiens assassinaient les Français et que 3 de ces derniers avaient été tués. (Ce dernier détail était tout à fait exagéré, attendu qu’il n’y a eu que 4 ouvriers français blessés assez légèrement.)

A ce moment, il était environ 4 heures de l’après-midi, un grand nombre d’ouvriers français travaillant également aux salins, et que l’on peut évaluer à environ 300 individus, se livrèrent à une véritable chasse à l’homme contre les Italiens qui se trouvaient en ce moment à Aigues-Mortes, en disant qu’ils voulaient venger leurs compatriotes battus quelques heures avant par les Italiens.

Deux gendarmes qui étaient restés à la caserne, parfaitement secondés par 20 douaniers, requis à cet effet, assurèrent l’ordre dans la
mesure du possible et firent réfugier les Italiens poursuivis dans une boulangerie où ils furent en sûreté.

Informé le 16 août, à 7 heures du soir, par un télégramme expédié par le commandant de la brigade d’Aigues-Mortes, je fis partir en toute hâte, sous la direction de Mr. le capitaine Cabley, commandant l’arrondissement de Nîmes, 21 chefs de brigades ou gendarmes à cheval, pris dans les brigades de Nîmes, Sommières, Calvisson, Vauvert et St. Gilles.

Ces brigades sont situées à des distances d’Aigues-Mortes variant entre 20 et 40 kilomètres. Arrivé à 11 heures et demi du soir, le capitaine Cabley maintint l’ordre pendant la nuit du 16 au 17 août.

Le 17 août, à 8 heures du matin, le capitaine Cabley apprenant que les ouvriers français, beaucoup plus nombreux cette fois que les Italiens, allaient engager une nouvelle lutte avec ces derniers, se porta rapidement avec 18 gendarmes aux salins de la Fangouze, dépendant de Peccais et situés à environ 6 kilomètres d’Aigues-Mortes. Arrivé à ce point et pour éviter une lutte imminente, cet officier se mit en mesure de ramener tous les ouvriers italiens à Aigues-Mortes pour les mettre en sûreté. Pendant le trajet, les ouvriers français, composés pour une certaine partie de repris de justice et de gens de tout acabit, décidés à tout, et absolument surexcités, ont assailli les Italiens avec une fureur sauvage, à coups de pierre, d’énormes gourdins et même de fusils. La gendarmerie, numériquement insuffisante, fit les plus grands efforts pour protéger environ 50 Italiens contre environ 5 à 600 ouvriers, animés d’une fureur absolument sauvage.

Pendant le trajet, six Italiens furent tués et environ 26 blessés dont 4 très grièvement ( un de ces derniers est déjà mort depuis). Le convoi fut mis en sûreté dans la tour de Constance. Mr. le préfet du Gard et Mr. le procureur de la République de Nîmes, qui étaient déjà présents sur les lieux lorsque ces atrocités se sont commises, m’ont exprimé toute leur satisfaction sur la conduite louable du capitaine Cabley et des gendarmes, qui ont fait tout ce qui était humainement possible, pour sauver d’une mort certaine les ouvriers italiens qu’ils protégeaient. Pendant cette sauvage agression, le capitaine et plusieurs gendarmes ont été atteints par des pierres, mais leurs blessures sont absolument sans gravité. Ces pierres n’étaient pas dirigées contre la gendarmerie mais uniquement contre la colonne d’Italiens qui était environnée de tous les côtés par les gendarmes.

En recevant la nouvelle de ces graves événements, je suis parti le 17 à 2 heures et demi en chemin de fer pour Aigues-Mortes où j’ai constaté de
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